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                                      Appel commun FO – CGT  pour le 20 novembre 07
 SALAIRES–CONVENTION COLLECTIVE FEHAP 51- RETRAITES :
               L’HEURE EST A LA MOBILISATION !
 les prix flambent :
	
	Janvier 02
	Juillet 07
	Evolution

	Essence SP 95 – 1 l
	0.95
	1.33
	40 %

	Oranges 1 kg
	1.10
	1.39
	31 %

	1 jour TTC de plombier
	32.06
	40.51
	26 %

	Consultation généraliste
	17.53
	22
	25 %

	Bavette 1 kg
	15.37
	18.50
	20 %

	Timbre poste
	0.46
	0.54
	17 %

	Café en salle
	1.22
	1.38
	13 %


Cette liste n’est pas exhaustive et nous avons tous d’autres exemples.

nos salaires s’écroulent !
Et pendant ce temps là, les salariés régis par la convention collective FEHAP 51 ont subi une baisse sans précédent de leur pouvoir d’achat ;
Les agents de la Fonction Publique subissent une perte de pouvoir d’achat de 6.5% depuis janvier 2002. En ce qui concerne notre CCN, nous devons y rajouter les 2.58% dus au gel de salaire lors de la RTT qui devait nous être restituées.

L’Assemblée Générale d’avril 2006 des adhérents de la FEHAP, a décidé unilatéralement d’abandonner  la demande d’agrément de l’avenant portant sur la récupération des 2.58%… Nous en sommes à 8.08 % de perte de pouvoir d’achat depuis janvier 2002. 

Dans le même temps, des protocoles relevant de la fonction publique hospitalière  n’ont jamais été transposés dans notre CCN 51.

 Le salaire d’entrée dans la CCN 51 est inférieur au SMIC !

La rénovation de la CCN 51 appliquée en 2003 et 2004 continue ses effets : 

Tous les salariés n’ont pas fini d’éponger leur indemnité différentielle.

Au-delà, pour certains salariés, le pourcentage d’ancienneté est inférieur au nombre d’années passées dans l’établissement!!!...
Une grande association adhérente à la FEHAP a perdu lors d’une action devant la juridiction prud’homale et en Cour de Cassation. Le syndicat patronal FEHAP refuse d’accepter ce jugement et propose même à ces adhérents de les aider à contester les revendications au titre de l’ancienneté des salariés. C’est une drôle d’appréciation du jugement rendu par la Cour de Cassation.

La fin des agréments ministeriels = convention collective nationale en danger

La Loi de Financement de la Sécurité Sociale de 2007 prévoit, en son article 69, la suppression des agréments des Conventions Collectives et des avenants au 1er janvier 2008.

La suppression des agréments ne vaudrait, dans un premier temps, que pour les établissements sanitaires. Elle permettrait, selon le législateur, de laisser une plus grande autonomie aux directeurs des établissements qui auraient toute latitude pour mener leurs politiques salariales et sociales.

Or, s’il y a suppression de l’agrément, il y a perte d’opposabilité aux financeurs, l’application de l’avenant sera laissée au choix de l’employeur en fonction de son budget. Il faudra alors à chaque fois un rapport de force pour, par exemple, demander une augmentation des salaires.
 RETRAITES : nous sommes tous concernés !
François Fillon a annoncé le 25 septembre dernier que la durée de cotisations pour bénéficier d’une retraite à taux plein serait portée en 2012 à 41 annuités. Le 29 octobre la  commission de garantie des retraites composée de  « hauts fonctionnaires »  venait cautionner les propos du 1er ministre en indiquant que dès 2009 l’allongement d’un trimestre par an serait engagé. Rappelons que le même 1er ministre a déclaré que la réforme des régimes spéciaux était le préalable à une nouvelle réforme du régime général.

C’est donc bien un nouvel allongement de la durée de cotisations pour tous qui est programmé et ce, bien au-delà de 41 annuités.

Qui pourrait accepter de travailler encore plus longtemps alors que dans  les établissements sanitaires les conditions de travail se dégradent et que nombre de collègues ne font pas une carrière complète. ?
Leur logique est implacable :  S’il n’y a pas de carrière complète, il y a application d’une décote brutale.

Le résultat : une nette baisse de la pension. 

Pour défendre nos droits, il y a urgence
Il faut l’action commune, tous ensemble Public/Privé

Le 18 octobre dernier, 300 000 salariés du public et du privé ont manifesté dans tout le pays, dans plusieurs secteurs la grève a été massive.

Le 20 novembre, doit  constituer nouveau point d’appui pour faire reculer le gouvernement et les employeurs.

La Fédération CGT SANTE ACTION SOCIALE et l’Union Nationale FO appellent les salariés du secteur à but non lucratif à se mettre en grève, à manifester et à organiser des délégations auprès des employeurs :
                                                                               le mardi 20 novembre 07 
pour :
· l’augmentation générale des salaires ;
· rejeter tout allongement de la durée de cotisations au-delà de 40 ans et pour préparer le retour aux 37,5 ans pour tous Public/Privé :
· la préservation de la Convention Collective Nationale garantissant aux salariés 
         les même droits ;
· le CDI comme contrat de travail de référence ;
· l’application par la Fédération Patronale de la jurisprudence sur la reprise d’ancienneté dans la convention collective.
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